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corps  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


O F 1 NT  ï ON 


mo 


De  Pierre-Florent  LOUVET 
( de  la  Somme  ) ? 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

la  répartition  de  la  contribution 
foncière  de  Van  5. 


Séance  du  17  nivôfe  l’an  5. 


R.EPRES  ENTANS  DU  PEUPLE, 


Il  neft  perfonne  dans  cette  alTèmbîée  cmi  ne  foie  pé- 
nétré de  l’importance  de  I objet  aéhie!  de  vos  délibérations  : 
il  s agit  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départemens. 

La  com million  que  vous  aviez  chargée  de  préparer  le 
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travail  fur  cette  matière,  y a répandu  des  lumières  inconnues 
jufqu’ici  ; & elle  vous  propofe  des  changemens  utiles.  Mais 
a-t-elle  été  aufli  loin  quelle  auroit  dû  aller  ? c’eft  ce  que 
je  ne  crois  pas.  Je  penfe  quelle  en  eft  elle -même  con- 
vaincue : ceft  du  moins  ce  qui  réfulte  évidemment  des  dé- 
clarations consignées  dans  fon  rapport , & plus  encore  de 
celles  qu’elle  a faites  dans  les  entretiens  particuliers  que 
pl u fieurs  de  nous  ont  eus  avec  elle.  Elle  femble  defirer  que 
ies  débats  les  plus  étendus  quelle  réclame  amènent  un  ré- 
fuhat  qui  rautorife  à rapprocher  davantage  fa  répartition  de 

l’égalité.  ...  _ 

Ainft,  ôc  la  Cohftitution  qui  ordonne  la  difcumon , èc 
la  commiffion  qui  la  provoque  ^ & le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  lui  - même  qui  l’ouvre  folemnelîement  aujourd’hui , 
fe  réunifient  pour  fommer  en  quelque  forte  tous  ceux  qui 
croient  pouvoir  préfenter  quelques  réflexions  utiles, de  les  pro- 
duire en  ce  moment  devant  vous  ; je  viens, pour  ma  foible 
part,  répondre , autant  que  je  le  pourrai , à ce  triple  appel  & 
foumettre  à votre  fageflè  quelques  réflexions. 

Dans  les  deux  aiîemblées  précédentes  5c  même  dans  celle-ci, 
j’ai  attaqué  comme  inégale,  vexatoire&  dangereufe,  la  percep- 
tion en  nature,  contre  laquelle  la  commiflïon  vou>  préfente  au- 
jourd’hui elle-même  des  réflexions  fi  fages  j mais  ce  n’eft  pas  que 
j approuvallè  alors  les  bafes  de  répartition  de  celle  en  argent, 
telles  qu’elles  ont  été  adoptées  par  Faftemblée  conftituante  : 
j’en connoifiois  d’autant  mieux  les  vices , que, plus  qu  un  autre, 
le  pays  où  je  fuis  né  en  étoit  la  vi&ime  , comme  vous  le 
verrez  par  la  fuite.  Mais  a la  cotifation  en  aigent  on  vouloir 
fubftituer  une  perception  en  nature  lors  des  récoltes , per  - 
ception  qui  , fans  dégrever  aucun  département  , les  . auroit 
tous  furchargés  de  nouveau  par  d’immenfes  frais  de  recou- 
vrement &c  des  dilapidations  fans  nombre , qui  n auroient 
pas  manqué  de  rendre  à - la  - fois  odieux  & 1 impôt  en  lui- 
même  & le  gouvernement  qui  l’auroit  perçu  : je  lai  donc 
combattue,  ôc  j’ai  dû  la  combattre  ; mais  je  l’ai  fait  en  de- 
mandant fans  celle  aufli  la  réforme  des  vices  attachés  a la 
répartition  existante. 
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Le  jour  de  eette  réforme  eft  enfin  arrivé  t déjà  la  côftî- 
tniiïïon  vous  propofe  d'inportans  commencemens  d’amélio- 
ration j mais  c’eft  à vous  » Repréfenrans  , à faire  davantage  \ 
ceft  à vous  à l’aurorifer,  comme  elle  vous  en  a exprime  ie 
vœu  , à avancer , autant  que  les  circonftances  peuvent  le  per-^ 
mettre,  vers  le  but  que  vous  vous  propofez. 

Depuis  fix  ans  on  réclame  contre  les  bafés  adoptées  par 
l’aflèinblée  conftituante  pour  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  } qui  pourroit  ne  pas  approuver  ces  récla- 
mations ? 

Tous  les  motifs , 8c  la  conftitutidn  même  d alors  , fan* 
foient  un  devoir  à l’afifemblée  continuante  de  répartir  la 
contribution  foncière  entre  les  citoyens  dans  une  proportion 
égale  : cependant  qu’efl-il  arrivé?  Soit  précipitation,  Dit 
faute  d’avoir  apperçu  d’autres  élémens , on  a pins  pour 
bafe  de  la  répartition , les  impôts  de  toute  nature  que 
payoient  les  ci-devant  provinces  en  1790  v fans  confîdérer 
gue,  dans  les  impôts  directs  , les  provinces  du  centre , plus 
immédiatement  fous  la  main  du  fîfc  8c  fous  l’aétion  du 
gouvernement , avoient  aufli  toujours  été  infiniment  plus 
prellurées,  8c  que  les  pays  appelés  conquis  oud’Etais  avoient 
été  fingulièrement  ménagés  ; fans  cdnfidérer  que  quant  aux 
impôts  indirects  , comme  les  aides  8c  gabelles  , contrôle  , 
timbre , droits  d’entrée  8c  autres  inventions  fifcales  de  ces 
temps-là  , tous  fingulièrement  onéreux  dans  les  provinces 
centrales , ils  étoieut  prefque  nuis  ou  même  totaiemenr  in- 
connus dans  les  autres  contrées.  Ainli  les  déparremens  qui 
ont  remplacé  les  provinces  ont  été  clafles  dans  la  réparti- 
tion , non  pas  d’après  la  valeur  réelle  éc  comparative  de 
leurs  propriétés  , mais  d’après  le  plus  ou  le  moins  d’impôts 
foit  direéts  , foit  indi redis  , 8c  de  vexations  fifcales  , que 
leur  pofitipn  politique  eu  géographique  avoit  déterminé 
1 ancien  gouvernement  à leür  demander. 

Il  y a plus , la  ligne  qui  parcourt  aujourd’hui  les  dépar- 
temens  de  la  Somme  8c  de  i’Âifné  , étoit  celle  où  com- 
Jttençoit  la  perception  des  droits  d’entrées  fur  les  mafehaft- 
difes  8c  denrées.  Hé  bien  ! on  joignit  ces  droits  à la  maile 
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fies  impôts  fu'pportés  par  cette  contrée,  fans  diftin&ion  de 
ceux  perçus  pour  les  objets  qui  y étoienr  confommes  , & de 
eeux  perçus  pour  les  màrchandifes  & denrées  qui  ne  fai*- 
foient  qu’y  pafier  pour  fe  rendre  fuit  à Paris,  fou  dans  les 
autres  pays  de  l'intérieur. 

Audi  qu’a  produit  l’adoption  de  bafes  fi  fautives?  Tout 
Je  monde  le  fait  ; la  commifiion  le  proclame  ; une  répar- 
tition abfolument  inégale  : tel  département  a été  aflujetti  4 
un  contingent  proportionnellement  double  de  celui  de  tel 
autre  , quelquefois  cependant  fon  voifin  immédiat. 

Il  n’eft  pas  befoin  de  vous  dire , repréfentans , le  fen ri- 
ment qu’a  dû  infpirer  aux  déparremens  furchargés  , une  fi 
tuonftrueufe  inégalité  dans  un  objet  d admimftration  pu- 
blique , où  il  eft  fi  néçeftaire  d’établir  les  proportions  les 
plus  exa&es.  Deux  chofes  ont  peut-être  contribué  à adou- 
cir ce  fentiment  : d’un  coté , la  dépréciation  du  figne  avec 
lequel  on  a payé  l’impôt  depuis  cinq  ans  ; de  l’autre  , l’ef- 
pétance  qui  étoit  donnée,  & que  , par  confiance  dans  l’é- 
quité du  Corps  législatif,  on  a toujours  confervée  de  voir 
bientôt  cefiêr  une  relie  injuftice. 

Aujourd’hui  que  l’impôt  commence  à fe  payer  en  valeurs 
réelles;  aujourd’hui  que  le  Dire&oire  exécutif , & le  miniftre 
des  finances , donc  les  bureaux  font  fans  doute  encombrés  de? 
réclamations  des  pays  furchargés , demandant  à grands  cris 
une  nouvelle  répartition  ; aujourd’hui  fur- tout  que  le  Corps 
législatif  a folemnellement  annoncé  fa  volonté  de  mettre  uq 
terme  à la  furcharge  des  uns  ôc  à la  prérogative  injufte  & in- 
conftitutionnelle  des  autres  ; aujourd’hui , dis-  je , i efpérancç 
des  déparremens  grevés  ne  peut  plus  être  illufoire  : voici 
Je  moment  de  rendre  enfin  juftice  a tous. 

La  fomme  qu’au  moyen  de  la  réunion  de  la  Belgique  , 
vous  avez  à répartir  en  moins  impofé  fur  les  anciens  dépar- 
T'temens,  vous  en  offre  un  premier  moyen. 

Un  autre  moyen  confifte  à reporter  fur  ies  département 
impofés  en  moins  , la  portion  dont  les  autres  font  fur- 

chargés.  7 

La  com mi fiion  vous  propofe  d’ufer  de  ces  deux  moyens. 
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mais  en  exprimant  le  regrec  de  ne  les  avoir  pas  elîê-même  em- 
ployés d’une  manière  plus  efficace  : je  crois  qu’elle  a ufé  avec 
trop  de  circonfpeélion  du  dernier.  Quant  au  premier,  elle  dé- 
lirerait qu’il  lui  procurât  une  latitude  de  10  millions  de  plus 
â répartir  en  moins  impofé  ; eile  voudrait  que  vous  def- 
cendiffiez  de  2,5o  à sio  millions  la  contribution  foncière  de 
l’an  5.  Deux  fois  elle  a exprimé  ce  vœu  , qu’elle  a étayé  fur 
de  /I  bonnes  rations  , que  probablement  vous  l’adopterez. 

Si  elle  eût  voulu  fuivre  â la  rigueur  le  fentiment  de  juftice 
donc  elle  éroit  pénétrée  , & moins  être  effrayée  des  chan- 
gement â faire  que  de  i’injuftice  qu’il  y aurait  à laiffer  fouf- 
fnr  plus  long-temps  des  départemuns  qui  n’ont  déjà  que  trop 
fouffert , elle  aurait  pouffé  plus  loin  le  fyftême  d’équilibre 
te  decompenfacions  proportionnelles  , qu’il  eftde  toute  nécef- 
fité  d’établir  entre  les  départemens. 

Je  ne  reviendrai  pas  fur  le  mode  â préférer  pour  la  per-» 
ception  de  la  contribution  foncière.  Je  me  fuis  déjà  , 
comme  je  lai  annoncé , expliqué  plus  d’une  fois  à cet  égard; 
te  la  co m million  elle  - même  a préfenté  , dans  un  réfumé 
frappant,  les  différentes  raifuns  qui  s’élèvent  contre  la  per- 
ception en  nature.  D’ailleurs  ce  genre  de  perception  a été 
lblemnellement  proferit  par  une  loi  du  Corps  légiflatif  ; ainfi 
il  n’y  a plus  à s’en  occuper.  Je  ferai  feulement  une  réflexion. 

La  commi ffîon  propofe  de  donner  aux  communes  par- 
ticulières dont  les  citoyens  croiraient  la  réparation  en  ar- 
gent inégalement  faite  fur  leur  territoire,  la  faculté  de  per- 
cevoir une  quotité  de  fruits  pour  payer  i’impôt  en  argent , 
te  â la  charge  d’én  garantir  le  montant  au  tréfor  public. 

Je  crois  qu?on  pourrait  en  effet  laiffer  ce  droit,  qui  ne  fe- 
roit  que  facultatif.  J’en  avois  précédemment  fait  la  propo- 
rtion. 

Mais  la  cofnmiffion  efpère  que  cette  faculté  * fi  elle  éroit 
exercée , pourrait  conduire  à juger  de  la  bonté  des  territoires 
refpectifs  , 3e  fervir  à bafer  les  dégrèvemens  entré?-  les  com- 
munes. Qn  pourrait  en  effet  s’en  prometrre  ce  réfuitar , 
fi  les  terrains  , les  frais  de  culture  3e  les  produdions  écoient 
exactement  les  mêmes:  mais  comme  elles  font  différenciées 
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a l’infini , & que  les  quotités  à percevoir  devroient  être 
afilijetiies  à ces  différences  *,  ce  que  la  commiflion  fent  fi  bien , 
quelle  ne  prend  pas  iur  elle  de  déterminer  ces  quotités  , & 
les  iaifie  à régler  aux  communes  : comme  feules  capables 
de  faire  à cet  egard  un  règlement  approprié  aux  variations 
fans  nombre  qui  exiftent  : il  eft  évident  que  cette  mefure  ne 
pourra  fournir  aucun  point  exadl  de  comparaifon  entre  les 
Valeurs  des  produits  nets  de  chaque  commune. 

Ainfi  la  faculté  qu’on  propofe  d’accorder  aux  communes 
ne  produira  rien  pour  le  but  qu’on  fe  propofe  : mais  elle 
pourroit  erre  agréable  à quelques  localités , & par  cela  feul 
il  convient  de  l’admettre  , fi  toutefois  on  peut  efpérer  qu’elle 
ne  produira  pas  de  débats  fâcheux  entre  les  intéreffés , lorfqu’il 
s’agira  de  prononcer  fur  fôn  admiflion  ou  fur  la  fixation  des  quo- 
tités. Elle  préfente  d’autant  moins  d’inconvéniens , quelle  ne 
préjudiciera  en  rien  au  tréfor  public  : il  en  fortirad’adleurs  cet 
autre  avantage  \ (avoir,  que  comme  très-peu  de  communes 
en  nieront,  (événement  aura  ainfi  prouvé,  mieux  encore  que 
tous  nos  raifunnemens , que  nous  obéiflbns  véritablement  au 
voeu  de  nos  commettans , quand,  au  nom  de  la  majorité  du 
peuple  français,  nous  combattions  l’établillemént  général  tk 
forcé  de  la  perception  en  nature. 

Je  reviens  maintenant  au  fyftême  de  proportion  à établir 
enrre  tous  les  départemens  pour  la  répartition  de  l’impôt. 

La  commifiïon  feroit , à ce  qu’il  me  femble  , arrivée  a 
un  réfultat  plus  approchant  de  cette  proportion  , fi  elle  fe 
fût  déc  idée  à confulter  d’une  manière  plus  fpéciale  les  élé’- 
piens  prefentés  par  le  miniftre  ôc  par  le  Dire&oire  exécutif. 

Nous  ne  connoi fions  de  leur  travail  que  ce  que  la  com- 
milïion  nous  en  a dit , ce  qui  nous  fait  regretter  de  ne 
l’avoir  pas  fous  les  yeux  : mais,  d’après  l’analyfe  qu’elle  nous 
en  prelente  , le  Dire&oire  exécutif,  dans  l’abfence  d’un  ca- 
duftre  , & de  l’état  au  vrai  du  produit  net  des  différentes 
parties  du  territoire  français  > a propofé  de  prendre  pour 
bafe  la  population  de  chaque  département  , combinée  avec 
fon  étendue  • 6c  il  a ajouté  à ces  deux  bafes  celle  des  anciens 
impôts  qu’ils  payaient» 
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La  commiflîon  , après  avoir  parlé  avec  éloge  de  ce  fy£- 
tême  , a déclaré  qu’elle  n’avoit  cependant  pas  cru  pouvoir 
s’y  conformer  j & elle  vous  a cité  pour  motifs  quelques  dé- 
parce  m'en  s à l’égard  defquels  ces  élémens  feroient  abio- 
ment  fautifs:  la  Corfe,  par  exemple,  dont  ia  population 
eft  très- peu  ccnfidérable  relativement  à Ion  étendue  , & qui , 
à radon  de  cette  étendue  , feroit  afiujettie  à l'impôt  bien  au- 
delà  de  fes  forces. 

Cette  réponfe  farisfaifante  au  premier  coup-d’œil  pourroit 
fervir  à écarter  d’abord  le  plan  du  Directoire  , li  on  en 
avoit  un  meilleur  à lui  fubfti tuer  : mais,  quand  on  n’en  a 
pas,  quand  on  eft  réduit  à fe  jeter  dans  le  vague  8c  dans 
l’arbitraire , ce  qu’a  été  forcé  de  faire  la  commiflîon  dans  fon 
travail,  ou  l’on  remarque  bien  les  bonnes  internions  8c  le 
talent , fans  appercevoir  également  le  régulateur  8c  ie  pour- 
quoi de  fon  plan  ; dans  une  telle  pofition  il  faut  bien  reve- 
nir à l’examen  du  plan  du  Directoire. 

Ce  plan , auquel  certainement  plufieurs  de  vous  avoienc 
fongé  avant  de  favoir  qu’il  en  feroir  qûeftion  dans  cette 
Aflenablée  ; ce  plan  , qu’il  eft  hors  de  doute  que  ie  Direc- 
toire a médité  8c  fait  méditer  long- temps  avant  de  vous  le 
préfenrer  ; ce  plan  a-t-il  tous  les  vices  qu’on  lui  reproche  ? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Il  eft  fenfible  pour  tout  homme  qui  a un  peu  réfléchi  fur 
l’économie  politique  , que  plus  ou  moins  de  population 
dans  un  endroit  quelconque  eft  le  ligne  du  plus  ou  moins 
de  bonté  du  territoire',  8c  du  plus  ou  moins  de  moyens  de 
fubfiftances  qu  il  préfente. 

Rappelez  dans  vos  penfées  , repré fentans , les  fols  les 
plus  féconds  que  vous  ayez  vus  : vous  les  trouverez  couverts 
d’une  immenfe  population  ; les  fols  moins  abondans  , la 
population  y eft  moindre  aufli  ; enfin , les  pays  de  landes 
infertiles  , de  montagnes  arides  , de  plaines  brûlées  8c 
deflechées  ; les  hommes  y font  rares  , femës  çà  & là , 8c 
proportionnés  , en  un  mot  , à ce  que  le  pays  peur 
nourrir. 

Je  crois  donc  que  l’on  peut  en  général  regarder  la  po~ 
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pu  Wn  comme  la  mefure  de  la  fertilité  d’un  territoire  , 
de;  moyens  d’ailance.  ou  d’induftrie  qui  y exi  fient;  & qui 
la  rigueur  9 c’eft  pour  la  répartition,  même  de  Timcot  fon- 
cier , la  bafe  la  pins  sûre  qu’on  puifTe  adopter. 

Croirait  - on  néceilaire  de  fortifier  cette  bafe  par  une 
amie?  j ü bien!  on  pounoit  y joindre  celle  de  l’étendue 
ou  territoire  ; ces  deux  bafes  combinées  6c  corrigées  i’une 
par  i autre  formeroient  un  réuiltat  peut-être  plus  farisfaifanc 
encore.  r 

A ces  deux  bafes,  le  Dlreéloire  a propofé  d’en  ajouter 
vne  rroitiemç  , celle  des  anciens  impôts:  mais  cette  nou- 
combinaiion  pourroit  altérer  la  j ufbefîe  de  celle  pro- 
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duite  pour  les  deux  premières  bafes  , en  ce  qu’il  n’y  avoir 
aucune  égalité,  aucune  proportion  entre  les  provinces  rela- 
tivement aux  impôts,  même  relativement  aux  impôts  di- 
rects ; ijg  vingtièmes  notamment , qui  avoient  été  fingulière- 
. IC^S  vers.^es  derniers  temps  dans  quelques  parties  de 
1 intérieur  , tandis  qu  ailleurs  ils  avoient  été  laides  fur  l’an- 
cien pied. 

Sans  doute  , fi  ces  anciens  impôts  avoient  été  uniformes 
& proportionnels  de  province  â province , on  du  moins  s’il 
en  avon  été  ainn  a un  certain  genre  d’impôts , on  feroit 
utilement  de  ces  impôts  uniformes  un  nouvel  élément  pour 
le  combiner  avec  les  deux  antres  ; mais  leur  variété , le 
inégalité  , ne  permettent  pas,  à ce  qu’il  me  femble  , Rem- 
ployer ce  troiiieme  élément  : au  furplus,  je  ne  fais  que  vous 
fou  mettre  mes  réflexions  ; votre  fagefïe  prononcera. 

Je  fais  que  pour  trois  ou  quatre  départemens  , ces  bafes 
pourraient  avoir  des  inconvéniens  : ici  j’entends  la  commif- 
iion  citer  la  Coife , citer  les  Alpes  maritimes  , le  Mont- 
Terrible,  6c  encore  deux  autres  départemens,  dans  lefqueis 
la  population , qui  y efl  très-foible , n’ell  en  aucun  rapport 
avec  1 etendue  qui  efl  très  - confidérabîe,  6c  qui,  par  cette 
raifon  , feraient  furchargés  outre  mefure. 

. -^a!s  d abord  vous  le  voyez  , ce  ne  font  que  quatre  ou 
cinq  départemens , 6c  des  départemens  qui  n’ont  rien  pro- 
duit jufqu ici  à la  République,  6c  qui  ne  produiront  peut- 
ette  pas  grand’choie  encore  â l’avenir. 
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Ec  enfuifô , je  ne  doute  pas  que  la  com  million , contre 
ces  meouvéniens , ne  paille  trouver  plulieurs  remèdes  : j’oferai 
a l’avance  vous  en  préfenter  deux. 

10.  L’organifation  des  centimes  additionnels  peut  être 
telle  qu’elle  vous  permette  de  prélever  fur  leur  produit  une 
forame  proportionnée  à la  décharge  que  les  départemens 
ci-deffus  auroïenr  droit  de  prétendre. 

20.  Vous  avez  dix  ou  douze  grandes  communes  qui,  par 
leur  population  extraordinaire  rafïèmblée  fur  un  point  très-* 
relier  ré  , fortent  àinli  de  toute  proportion  , comme  les  petits 
déparcemeiTS  dont  j’ai  parlé  , mais  dans  un  fens  directement 
oppofé  ÿ car  tandis  que  de  la  comhmaiion  dc-s  ' bafes  pro- 
pofées  ces  petits  départemens  recevroient  plus  que  leur  con- 
tingent proportionnel , ces  communes,  à raifon  de  leur  im~ 
menfe  population , recçvïoient  beaucoup  moins-  Laiffiant 
fubfifter  pour  ces  localités  la  proportion  commune  de  l’impôt 
avec  le  revenu  , c’etë-d-dire  , la  perception  au  cinquième 
des  loyers , chofe  qui  ne  préfente  aucune  difficulté , parce 
qu  ici  les  états  exigent 8c  que  les  loyers  font  ou  bien  con- 
nus ou  bien  faciles  à vérifier  , il  e(t  évident  qu’on  auroit  des 
recettes  fupérienres  à celles  qui  feroient  produites  dans  ces 
localités  par  les  combinaifons  des  bafes  propolées.  Une 
partie  de  cet  excédent  pourroit  encore  8c  devroit  naturelle- 
ment être  employée  à couvrir  un  déficit  produit  par  la  mêm$ 
caufe  qui  lauroit  oecalionné  lui- même. 

G’efc  ainfi  , repréfentans , que  me  paroîc  s’applanir  une 
difficulté , la  feule  qu’on  puiffie  faire  8c  qu’on  ait  faite  contre 
le  fyftême  que  je  défends,  & que  je  crois  devoir  erre  pré- 
féré : fy dême  qu’on  pourroit  produire  avec  plus  d’avantages 
encore,  fans  doute,  (i  nous  connoiflions  Los  doaunens , les 
travaux  préparatoires , tous  les  renfeiguemens  enfin  qui  ont 
déterminé  le  mimilre  8c  le  Diredfoire  a vous  le  pro- 
pofer. 

Ce  fyftême  du  moins  a pour  lui  des  éiémens  fixes , rai- 
fonnables  , tandis  que  le  plan  de  la  commiflion  repofe  fur 
des  appuis  fans  confiftance  3 ou  plutôt  il  n’a  véritablement 
aucun  appui  3 d moins  qu’on  ne  veuille  appeler  de  ce  nom 
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les  élémens  fi  fautifs  fuivis  par  l’afTemblée  conflituante , des 
idées  vagues  , indéterminées , 8c  des  à-peu  près  que  la  eom- 
miffion  elle-  même , dans  fon  rapport , 8c  plus  encore  dans 
les  entretiens  particuliers  , a déclaré  être  fi  incertains,  fi 
éloignés  de  la  vérité.  Elle  éprouvoit  , j’en  fuis  allure  , un 
fcntiment  pénible  en  opérant  de  cette  manière  ; & ce  fenti- 
ment , elle  la  refîenti , non-feulement  pour  l’opération  en- 
tière , mais  encore  pour  chaque  partie , & pour  chaque  calcul 
en  particulier. 

Il  eft  en  effet , repréfentans  , il  eft  cruel  de  marcher  ainfi 
fans  guide  dans  la  plus  importante  matière  de  i’adminiftra- 
tion  publique,  dans  celle  qui  touche  le  plus  particulière- 
ment chaque  citoyen  , celle  qui  attire  le  plus  fes  regards, 
fes  méditations,  Sc  cù  il  a droit  d’attendre  plus  de  févénté, 
plus  d exaéHtude  , plus  d égalité  dans  les  difpofinons  lé- 
giflativesj  il  eft  cruel  de  n’avoir  dans  une  pareille  madère 
d autre  règle  qu  un  arbitraire  dont  l’application  trouve 
des  cenfeurs  & excite  des  plaintes  , même  parmi  ceux  qu’il 
favorife  , parce  qu’ils  croient  ou  feignent  de  croire  qu’ils 
dévoient  être  mieux  traités  encore , à:  que  , privé  de  régu- 
lateur commun , on  manque  de  moyens  pour  leur  faire  une 
réponfe  fatisfaifante. 

Je  fuppofe  qu  on  adopte  le  plan  de  la  commilîion  : eh 
bien  ! le  département  de  la  Seine  , par  exemple , fe  trouvera 
dégrevé  de256.coo  1.  Ce n’eft  peut-être  point  trop  ; &c  fi  l’on 
confulte  les  admini fîtes  de  ce  département , ce  ne  fera  pro- 
bablement pas  allez  • mais  les  autres  déparcemens  auront 
droit  de  demander  pourquoi  on  dégrève  la  Seine  de  cette 
fomme  , lorfqu  il  eft  évident , d’une  part , que  Paris  , qui 
dans  tous  les  temps  n’a  eu  que  trop  d’influence  fur  les  opé- 
rations du  Corps  légiflatif , n’a  pas  pu  être  furchargé  en 
1791  * 8c  que  , d autre  part,  les  produits  impofabies  y con- 
fident en  loyers , qui , à la  connoifïance  de  tout  le  monde , ne 
font  pas  en  1 an  5 moindres , il  s’en  faut  de  beaucoup,  qu’ils 
n’étoient  en  1790. 

Le  département  de  Seine  & Qife  J par  exemple  encore , 
fera  dégrevé  de  862,000  liv. 
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La  fomme , je  l’avoue  > me  paraît  énorme  : mais  il  eft 
pofïible  pourtant  qu’elle  ne  ioit  pas  trop  forte  j & G 1 on 
prenoit  l’avis  des  adminiftrés  de  ce  département , ils  diraient 
quelle  ne  l’eft  point  allez  : mais  les  autres  dépanemens 
pourront  demander  encore  pourquoi  un  G grmd  dégrève- 
ment , quand  il  eft  évident  que  ce  département  réunit  tous 
les  avantages  territoriaux  & géographiques  : compofé  des 
fertiles  plaines  d’une  partie  de  la  ci  devant  Brie  , de  la 
Beauce  , de  Gifle  de  France  -,  des  terreins  en  un  mot  les 
plus  féconds , & de  leur  nature  , 6c  par  les  engrais  de  toute 
efpèce  qu’on  peut  y accumuler  puefque  fans  frais  ; cou- 
vert de  toutes  parts  d’édifices  les  plus  utilement  împo- 
fables , les  meilleures  routes  , les  plus  avantageux  débou- 
chés lui  font  encore  ouverts;  il  cerne  de  tous  cotés  & 
dans  un  rayon  d’une  lieue  ou  deux,  Paris  , ta  premiers 
ville  de  confommation  de  toute  1 Europe , ou  il  peut  vendre 
& vend  en  effet  au  poids  de  l’or  , fes  bois  , fes  foins  , 
fes  grains  de  toute  nature  > fes  pailles  mêmes , fes  beftiaux 
& leur  produit  ; enfin  , depuis  le  premier  fruit  jufqu  ail 
dernier,  fes  plantes  potagères  de  tout  genre  , &'  jufqu  aux 
fleurs  mêmes.  On  cite  , il  eft  vrai  , F erfu!les  , comme  ayant 
éprouvé  quelques  pertes  par  la  révolution  : mais  cette  perte  , 
qui  meme  relativement  à tout  le  département  eft  légère  ; 
cette  perte  exiftoit  il  y avoir  plus  d*un  an  3 lors  de  la  rer 
partition  de  1791  ; 5c  ce  département  voifin  de  l’AfTemblee 
nationale  n’aura  pas  manqué  de  la  faire  valoir  alors , amir 
que  les  autres  circonstances  qu’il  aura  cru  pouvoir  invoquer  ; 
ce  qui  exclut  toute  idée  d’une  furcharge  à cette  époque.  La 
lieue  carrée  dans  ce  département  paierait  moins  que  la 
lieue  carrré  dans  le  département  de  la  Somme  , par  exemple  : 
y a-t-il  cependant  quelque  rapport  , quelque  çômparaifon 
polîible  entre  ces  deux  départemens  , qui  ne  foit  tout  a 
l’avantage  de  celui  de  Seine  & Gife  ? 

Il  y auroit  bien  d’autres  réflexions  de  ce  genre  à faire  ; 
mais  je  ne  crois  pas  devoir  les  pouffer  plus  loin  : ce  que  j’ai 
dit  fuftit  pour  faire  voir  quelles  feraient  les  conséquences 
4’un  plan  qui  n’a  pour  lui  aucun  point  d’appui. 
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l)iroit>on , pour  juftifier  le  fyftêrne  de  la  commîflîon  ; 
il  efi  prudent  de  ne  pas  trop  fe  hâter  de  sécatter  de  la 
répartition  adoptée  par  l’A  Semblé  canftituante  ; quil  ne 
raut  fe  permettre  de  changemens  que  par  degrés  ; que  les 
pays  appelés  autrefois  conquis  ou  d’Etats , qui  étoient  favo- 
rifés  fous  l'ancien  régime  , ne  doivent  pas  être  trop  bruf- 
q tie ment  affujettis  a la  totalité  de  leur  impofïnon  propor- 
tionnelle , 6c  qn  il  convient  aufli  d’avoir  des  ménagement 
pour  les  pays  qui  viennent  d’éprouver  les  fléaux  de  la  guerre 
civile  ou  étrangère  ? 

A ces  objections  , voici  mes  réponfes  : 

- Eicn  n eft  plus  preflant  , fur- tout  dans  une  matière 
fembiale  a celle  qui  nous  occupe  , que  de  réparer  les  fautes 
comrtjifès  , 6c  ce  n'eft  point  par  gradation  qu’on  doit  dé- 
grever des  pays  furchargés  ; ils  ont  fouflert , &l’on  doit  pat 
éonféquent  s'empreffer,  li non  de  réparer  le  paffé  qui  malheu- 
leufement  efl  irréparable,  du  moins  de  faire  en  leur  faveur, 
pour  le  préfent  ôc  pour  l’avenir  , tout  ce  que  la  jxiftice  exige  : 
les  départemens  qui  ont  profité  de  leur  furcharge  doivent  être 
les  premiers  à defîrer  de  ia  voir  ceflèr. 

s°.  Pays  conquis,  pays  d’États  , pays  réunis,  toutes  ces 
dénominations  doivent  difparoître  déformais  avec  leurs  pré- 
rogatives devant  l’égalité  départementale  , feule  prérogative 
que  le  régime  conftitimonnel  6c  la  raifon  puiflcnt  admettre 
admettent  en  effet ; partage  égal  de  droits&de  charges  pour  tous 
les  pays  qui  compofent  le  corps  politique  , voilà  , voilà  notre 
règle  commune  ; & toute  localité,  quelle  quelle  foit,  doit 
fpontanément  repoufler  loin  d’elle,  pour  le  préfent  & pour 
l avenir , des  avantages  que  les  autres  ne  partageraient  pas. 

3°.  Je  fais  qu’il  y a eu  des  contrées  malheureufemerit 
bien  ravagées  par  les  fuites  dé  la  guerre  : mais  ces  fléaux 
qui  ne  fe  font  pas  bornés  aux  feuîs  théâtres  des  hoftilités  , & 
fe  font  étendus  plus  ou  moins  fur  toutes  les  contrées  envi- 
ronnantes 6c  j u-fqu.es  dans  le  centre  même  de  la  République; 
ces  fléaux  font  déformais  éloignés  de  nos  départemens,  & 
des  lois  ont  pourvu  â îa  réparation  des  pertes  qui  en  font 
réfultees  : d ailleurs,  files  plaies  que  ces  maux  ont  faites 
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li’étoient  pas  encore  parfaitement  guéries  cetre  année  , ce 
feroit  par  les  fonds  de  dégrèvement  qu’il  faudroit  alléger 
la  fnrcharge  momentanée  d’impohrions  qui  feroit  éprouvée  : 
c’eft  là  la  défoliation  de  ces  fonds. 

Et  ici  , repréfentans  , daignez  fonger  aux  circon (lances 
où  vous  vous  trouvez:  d’un  coté , une  fomme  importante 
( que  vous  pouvez  augmenter  encore  , comme  vous  le  pro- 
pofe  la  coinmifiioii  ) , à employer  au  dégrèvement  des  dér 
parcernens  furchargés  ; d’un  autre  côté  , paiement  pour  la 
première  fois  de  l’impôt  en  valeurs  réelles ; réclamations  de 
la  part  de  plus  de  la  moitié  des  départemens  ; annonce 
pofitive  du  Directoire  6c  du  miniftre  , que  cette  majorité  eft 
en  effet  furchargée , <S c demande  de  leur  part  de  mefures  le-r 
giflatives  qui  y remédient  ; tous  les  efprits  dans  l’attente  , non 
d’un  provifoireoud’un  palliatif,  mais  d’une  difpolition  efficace 
Sc  définitive;  enfin,  mife  en  aélivité  de  la  conftirution  i 
dont  un  des  vœux  effentiels  & fondamentaux  efi:  l’égale  6c 
proportionnelle  répartition  de  l’impôt  : je  dis  que  le  mo- 
ment eft  unique;  que  jamais  peut-être  il  ne  s’en  préfentera 
de  plus  favorable  , & que  la  prudence  , autant  que  nos  de- 
voirs les  plus  facrés , nous  commande  de  le  faifir  , non  pour 
nous  borner  à un  (impie  6c  imparfait  commencement  d’a- 
melioration , mais  pour  faire  une  jufoce  complète  à tous. 
Or , pour  arriver  à ce  but  , il  faut  des  bafes  ; 6c  je  ne 
vois  que  celles  que  j’ai  foumifes  à vos  méditations. 

Mais  fi  ces  bafes  étoient  rejetées  pour  préférer  le  plan  de 
la  commilïion , alors  j’infifterois  plus  fpécialement  pour  la 
réduction  à 2.4.0  millions  de  la  contribution  foncière , afin 
que  la  commiffion  eût  plus  de  latitude  pour  perfectionner 
l’opération  qu’elle  a commencée.  Les  rai  (b  ns  qu’elle  a don- 
nées pour  motiver  cette  réduction  vous  font  fûrement  en- 
core préfentes  , 6c  je  ne  les  rappellerai  pas. 

La  commiffion  a réclamé  d’une  manière  prenante  des 
éclairciffemens  de  tous  les  membres  du  Confeil  fur  les 
points  qui  ponvoient  être  à leur  connoiffance,  notamment  fur 
leurs  départemens  : vous  me  permettrez  donc  , Repréfen- 
tans , après  vous  avoir  fournis  des  réfiexions  générales , d*é- 
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lûvei  un  inftatit  la  voix  en  faveuf  clu  département  de  fâ 
Somme.  Ce  département  eft  exceftivement  furchargé;  depuis 
long  temps  on  le  proclame  ; la  commîlîion  ne  le  diftimule 
pas  : & cette  furchargé  eft  celle, que , contre  le  vœu  de  toutes 
les  lois , l’impôt  foncieremporte  près  de  moitié  de  fon  revenu 
net  : vous  ne  fouffrirez  pas  que  cet  état  de  chofes  exifte  plus 
long  - temps  ; j’ai , pour  étayer  la  demande  que  je  vous  tais, 
des  élémens  dont  përfonne  ne  peut  contefter  ni  la  force  ni 
la  vér  té  j ils  font  fournis  par  le  département  de  Calais , fon 
voifin  immédiat. 

Un  po;nt  convenu  réfultant  de  tous  les  états  de  popula- 
tion qui  exiftent , c’eft  que  de  ces  deux  départemens , le  Pas- 
de-Calais  eft  celui  qui  a plus  de  population  , environ  un  fep- 
tième  de  plus. 

Un  autre  point  également  convenu  5c  réfultant  de  tous  les 
états  de  fuperhcie  qui  exiftent , c’eft  que  le  Pas-de-Calais  a 
plus  d’étendue  que  la  Somme,  aufti  un  feptième  de  plus. 

Enfin  , un  troifième  point  également  certain  , c’eft  que , 
fans  parler  de  l’avantage  réfultant  pour  le  Pas-de-Calais , de 
fes  pêcheries  fur  les  côtes , 5c  de  fes  ports  répétés  fur  la 
Manche  , entre  autres  , Montreuil , Boulogne  5c  Calais , fon 
terrein  vaut  intrinfèquement  mieux  que  celui  de  la  Somme  , 
5c  produit  davantage.  Les  deux  départemens  fe  touchant  fans 
interruption  dans  toute  leur  longueur  5c  dans  une  difiance 
de  plus  de  trente  lieues  _>  ce  feroit  d’abord  une  préfiomptioii 
que  le  terrein  du  Pas-de-Calais  feroit  au  moins  égal  à celui 
de  la  Somme;  mais  fa  fupériorité  eft  annoncée  par  fors 
voifinage  fur  la  totalité  auiïl  de  l’autre  côte  , c’eft-à-  dire  , de 
plus  de  trente  lieues,  du  département  du  Nord  , qui  eft  le 
meilleur  fol  qui  exifte.  En  un  mot , le  Pas-de-Calais  n’a 
pas  d’autres  voifins  que  la  mer  , le  Nord  5c  la  Somme  ; 5c 
fa  fupériorité  fur  celui  de  la  Somme  eft  connue  de  tous 
ceux  qui  ont  vu  les  deux  pays.  Mais  s’il  y avoit  encore 
des  doutes  fur  ce  point,  huit  jours  de  voyages  d’experts 
étrangers  aux  deux  pays  pourroient  bientôt  les  lever  , 5c 
nous  coufen tirions  d’avance  , tant  nous  fommes  aflfurés  du 
léfuitat , que  les  frais  de  cette  vifite  d’experts  fuiTent  mis 
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à la  charge  de  celui  des  deux  départemens  dont  le  terrein 
feroit  juge  fpécifiquement  meilleur. 

Hé  bien  ! comment  concevoir  qu’avec  une  population  plus 
considérable  , un  terriioire  plus  étendu  8c  plus  produ&if , le 
Pas-de-Calais , dans  1 état  dduel  des  chofes,  ne  paye  guère 
plus  de  trois  millions  de  contribution  foncière , tandis  que  le  dé- 
partement de  la  Somme  en  paye  pourprés  de  fix  millions  ? C’eft 
pourtant  ce  qui  exifte  au  vrai-  8c  avec  l'augmentation  que 
la  commifîion  propofe  d’ajouter  au  Pas-de-Calais,  8c  la  di- 
minution quelle  préfente  pour  la  Somme  , la  lieue  carrée 
dans  celui- ci  toute  réduite  quelle  efl  par  les  nombreux  & 
improdudifs  marécages  de  la  Somme  , 8c  par  le  cours  de 
cette  rivière  qui  traverfe  le  département  dans  une  lon- 
gueur de  plus  de  35  lieues  communes  } la  lieue  carree 
dis-je,  ainiï  rédu  te,  y paieroit  encore  i6,même  avec  les 
changemens  propofes  par  la  commfîîon,  tandis  que  dans  le 
Pas-de  - Calais  la  même  lieue  carrée,  uniformément  bonne, 
ne  paieroit  que  10  -,  la  tête  d’habitant  dans  la  Somme  paie- 
roit  12,,  tandis  que  dans  le  Pas  de- Valais  elle  ne  paieroit 
que  7 

Ni  ce  qui  exifte  maintenant  ne  peut  être  maintenu  , ni 
ce  que  propofe  la  commifîion  ne  peut  être  confacré  : iUft 
impoiïible  qu’on  voie  forcir  d’une  difpofition  légifLtive  une 
fi  criante  injullice  , une  inégalité  telle  que,  le  terrein  e moins 
bon  fupporteroit  une  fois  plus  d’impôt  foncier  que  le  terrein 
le  meilleur. 

Depuis  fix  ans  nous  réclamons  contre  un  fi  révoltant  abus- 
nos  prédécefleius  ont  sûrement  réclamé  avant  nous  : tous 
mes  collègues  s’emprefferont  , j’en  fuis  alluré  , d’appuyer 
mes  foi  blés  efforts  de  leurs  efforts  plus  efficaces,  pour  faire 
defeendre  le  contingent  du  département  de  la  Somme  au- 
defibus  de  celui  du  Pas-de-Calais , de  toute  la  proportion 
dont , fous  tous  les  rapports  , le  terrein  du  premier  eft  in- 
ferieur a celui  du  fécond,  Nos  fuccefleurs  réel  a me  toi  en  t de 
même  après  nous  , fi  aujourd'hui  nos  efforts  étoient  con- 
damnés à être  inutiles.  Mais  iis  ne  le  feront  pas  : ma  con- 
fiance fans  bornes  dans  vos  lumières  2c  votre  iuftice  me 
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garantit  qu’ils  ne  peuvent  pas  l’être-  Il  fiiffit  , pour  n’avoir 
à attendre  de  vous  qu’une  décifîon  équitable  , que  vous 
ioyez  éclairés  fur  les  faits  , & j’ofe  me  flatter  que  vous 
létes. 

Ailifi , dans  la  fuppofitîon  même  où  vous  adopteriez  le 
plan  de  la  commiflion  , la  portion  contributoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme  fera  ddfcendue  au-deflotis  de  celle 
du  Pas-de-Calais  , à laquelle  jufqu’ici  elle  a été  fupérieure 
de  près  du  double. 

Mais  cette  rpefure,  quipourroit  fatisfaire  mes  collègues  êc 
moi,  comme  individus  babitans  de  la  Somme,  ne  nous  fatif- 
feroir  pas , ne  potirroic  pas  nous  fatisfaire  comme  légiflateurs 
& icpréfentans  du  peuple  entier.  L’adoption  des  bafes  que 
j’ai  développées , en  rendant  également  juftice  au  départe- 
ment de  la  Somme,  auroit  l’avantage  de  la  rendre  en  même 
temps  à tous  , de  faire  âinfi  ceffer  bien  des  dégoûts  , bien  des 
mécontentemens  , de  re {Terrer  de  plus  en  plus  les  liens  de 
l’unité  politique  , & d’ali urer  avec  la  paix  intérieure  le  re- 
couvrement de  l’impôt,  qu’on  paie  avec  plaifîr  quand  on  fait 
qu  on  ne  paie  que  dans  la  proportion  de  fes  concitoyens. 

J’ofe  donc,  légiflateurs , j’ofe  vous  conjurer,  Repréfen- 
tans  cl u peuple  , par  tous  les  motifs  faits  pour  agir  fur  vous 
à ce  double  titre  , d’examiner  dans  votre  fagefle  fl  au  plan 
de  la  commiffion  vous  ne  devez  pas  préférer  ou  la  bafe 
de  la  population  feule,  ou  celles  de  la  population  & de 
l’étendue  combinées  l’une  avec  l’autre,  fauf  a remédier  aux 
légers  inconvéniens  qu’elles  pourroient  avoir  par  les  moyens 
que  j’ai  indiqués,  &par  d’autres  quepréfentera  la  commiflion. 

Je  pourrois  ajouter  ici  quelques  réflexions  fur  l’organifa- 
tion  , la  fixation  & la  détonation  des  centimes  additionnels, 
& fur  quelques  autres  articles  de  détail  du  projet  de  la  corn- 
rai  flï  on  $ mais  ces  objets  font  fecondaires  Ôc  fubordonnés  : 
l’ordre  naturel  des  chofes  & la  nécefflré  de  ne  pas  trop  com- 
pliquer votre  délibération,  indiquent  d’attendre  pour  leur 
ciifcuflicn  la  décifîon  de  la  quçtoon  principale. 

A PARIS , DE  L^jVIFPJMEPJE  NATIONALE.  Nivôse  , an  S.- 
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